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LE  RÉGIME  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 


SON  INFLUENCE  MOHALE  ET  SOCIALE 


L intervention  de  1 Etat  dans  le  domaine  des  mœurs  est  fort 
ancienne  ; si  Ton  veut  en  recherclier  les  pi*emières  traces  dans 
le  fouillis  de  lois  et  ordonnances  auquel  elle  a donné  lieu,  c'est 
jusqu’aux  Capitulaires  de  Charlemagne  qu'il  faut  remonter, 
et  encore  n’est-on  point  certain  d’avoir  atteint  la  source  du 

tîeuve  aux  eaux  corrompues  qui  pendant  dix  siècles  a fécondé 
l'immoralité  sociale. 

Cherchant  sans  cesse  à améliorer  ses  effets,  le  principe  a 
revêtu,  selon  les  temps  et  les  pays,  les  applications  les  plus 
vai  iées , tantôt  souple,  tantôt  inflexible  j ici  se  préoccupant 
davantage  d’éviter  le  scandale  public,  là  se  donnant  pour 
tâche  d’atténuer  les  conséquences  fâcheuses  de  la  prostitution  ; 

ailleurs  encore  avouant  cyniquement  son  intention  de  faciliter 
à 1 homme  une  vie  irrégulière. 

Aussi  le  régime  dont  nous  nous  proposons  de  constater  les 
effets  moraux  et  sociaux  a-t-il  entassé  un  nombre  considérable 
de  lois,  règlements,  ordonnances  et  prescriptions.  C’est  un 
travail  entrepris  bien  des  fois  déjà,  que  de  refaire  l’histoire  et 
de  décrire  les  rouages  de  la  police  des  mœurs  au  moyen  de 
tous  ces  documents. 

Voici,  brièvement  décrite,  ce  qu'elle  est^  : 

La  police  des  mœurs  est  une  institution  qui,  sous  sa  forme  actuelle, 
date  du  commencement  de  notre  siècle.  D’abord  inaugurée  à Paris 

^ Simple  exposé  du  but  et  des  principes  de  la  Fédération  britan- 
nique, continentale  et  générale,  par  Henri  Minod. 
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e consulat,  elle  ne  tarda  pas  à s’imj)lanter  dans  d autres  villes 
France  et  de  l'Europe;  aujourd'hui,  elle  étend  son  réseau  sur 
ue  tout  le  continent  européen  et  sur  un  grand  nombre  de  sta- 
d’outre  mer,  menaçant  d'envahir  le  monde  entier, 
iée  mèi'e  (|ui  lui  a donné  naissance  est  celle-ci  : il  est  inutile  de 
il’  à réprimer  la  prostitution  ; c'est  un  mal  inhérent  a 1 espèce 
line,  un  mal  nécessaire  ; mais  s’il  n'est  pas  possible  de  vaincre 
au,  on  jieut  du  moins  contenir  la  prostitution  dans  de  certaines 
is  et  en  rendre  la  pratique  inotVensive  par  un  ensemble  de 
res  qui  en  l’èglent  l'exercice. 

ci  j)osé,  on  s'efforça  de  paniuer  les  prostituées  en  les  inscri- 
sur  un  registre  spécial,  en  séquestrant  le  plus  grand  nombre 
3le  d’entre  elles  dans  les  maisons  de  tolérance  autorisées  et 
itées,  et  en  les  soumettant  à des  visites  sanitaires  périodiques 
evaient  avoir  pour  conséquence  l'extinction  des  maladies  déri- 
de la  prostitution. 

mme  cette  organisation  du  vice  se  trouvait  en  contradiction 
feste  avec  l'ensemble  des  institutions  administratives  et  judi- 
îs  de  l’Etat,  on  imagina  de  mettre  les  prostituées  hors  la  loi, 
-à-dire  qu’on  les  priva  des  garanties  légales  assurées  à toute 
mne  humaine,  sous  prétexte  que  « violant  plusieurs  des  lois  ion- 
mtales  de  la  société,  elles  ne  sauraient  invoquer  légitimement 
erté  que  cette  société  garantit  à tous  ses  membres  ‘ ». 
ustraites  au  droit  commun,  les  prostituées  furent  soumises  à des 
iinents  spéciaux  qui,  en  échange  de  leur  liberté,  leur  conférèrent 
oit  d'exercer  la  prostitution  comme  un  métier  reconnu  et  patenté, 
lilé  aux  industries  insalubres.  Ces  règlements  stipulant  les  con- 
as et  les  formes  dans  lesquelles  peut  se  pratiquer  un  acte  délic- 
X directement  visé  par  le  Code  (la  provocation  à la  débauche;,  il 
dmis.  pour  ne  pas  paraître  attenter  à la  majesté  et  à l’inviola- 
de  la  loi,  (lue  tout  ce  qui  concerne  la  prostitution  appartien- 
au  domaine  exclusif^d'une  administration  spéciale  qui  prit  le 
de  police  des  jnœurs  ; on  créa  des  agents  particuliers,  nantis  de 
oirs  discrétionnaires,  chargés  de  rechercher  les  prostituées  et  de 
ontraindre  à observer  les  règlements. 

nsi,  la  police  des  mœurs  est  une  institution  créée  en  dehors  de 
‘ loi,  au  mépris  de  la  loi,  dans  le  but  de  régler  l'exercice  d'un 
qualifié  délit  par  la  loi  et,  par  conséquent,  tombant  sous  l’appli- 
•n  du  Code  pénal. 


^ . eannel,  La  prostitution  au  XIX^'  siècle,  p.  ^83. 
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Dans;  son  application  jiratiiiue,  la  police  des  mœurs  est 
caractérisée  comme  suit  : 

D Constitution  d'une  classe  de  femmes  prostituées,  à l'usage 
de  laquelle  est  édicté  un  ensemble  de  lois  ou  de  règlements 
spéciaux. 

2"  Efforts  p<jur  faire  rentrer  dans  cette  catégoi-ie  des  prosti- 
tuées toute  femme  pouvant,  par  son  inconduite,  faire  courir 
des  risques  à la  santé  ou  à la  décence  })ubliques. 

3"  Ensemble  de  mesures  destinées  à prévenir  la  contagion 
des  maladies  vénériennes  par  cette  catégoide  de  femmes. 

4"  Ensemble  de  mesures  destinées  à régler  la  conduite  de 
ces  femmes  en  vue  d'évitei*  le  scandale  public. 

Nous  constatons  en  outre  que  la  police  des  mœurs  n'a  jamais 
réussi,  jusqu'à  l'heure  présente,  à donner  satisfaction  à ceux 
mêmes  qui  la  préconisent  le  plus  chaleureusement. 

Au  point  de  vue  médical,  elle  n’a  point  calmé  les  préoccupa- 
tions des  liomir.es  soucieux  de  la  santé  publique.  Il  y a vingt-deux 
ans,  le  Congrès  médical  intei-national  qui  siégeait  à Bruxelles 
mettait  cette  question  à son  ordre  du  jour  à la  suite  de  ceux  de 
Menue  (1873)  et  de  Florence  (1870);  dès  lors  les  assemblées  .sa- 
vantes ont  succédé  aux  assemblées  savantes  pour  réclamer  des 
mesures  plus  efficaces.  La  Russie  convoque  des  congi’ès  de 
s})écialistes  dans  le  but  de  mieux  organiser  la  lutte  contre  les 
maladies  spécifiques  qui  s’étendent  toujours  davantage.  Le 
gouvernement  anglais  s'émeut  actuellement  de  l'état  sanitaire 
de  ses  troupes  dans  l'Inde,  et  pourtant  l’autorité  militaire  n'a 
cessé  de  prendre  en  leur  faveur  toute  espèce  de  mesures 
})i*otectrices. 

En  France,  ce  .sont  les  médecins  qui  restent  les  plus  préoc- 
cupés de  la  question  des  mœurs  ; s'ils  sont  unanimes  à désirer 
de  meilleurs  résultats  hygiéniques,  ils  sont  moins  d'accord 
sur  les  moyens  d'y  arriver.  Le  D'' Commenge  essaie  de  prouver 
<iue,  seule,  la  réglementation  a sa  boussole  orientée  vers  le 
port  ; d'autres,  comme  le  D''  Ch,  Mauriac,  admettent  que  l'inter- 
vention des  pouvoirs  publics  est  légitimée  par  la  pré.servation 
de  la  société,  mais  protestent  contre  les  violations  de  la  justice 
et  des  libertés  qui  accompagnent  cette  intervention  ; d'autres 
enfin,  avec  le  D''  Augagneur,  de  Lyon,  répudient  franchement 
le  vieux  svstème. 


.1 


inor; 

juge 

cais 

» 

de  1 
M 
qui, 
feste 
tout 
tutio 
etYor 
à pai 
tout 
tagoi 
echa 
mêin 
plus 
eonq 
réalit 
ce  qi 
établ 
mais 
des  1 
On 
aute 
tine  e 
A Vz 
tilles 
main 
tage 
L'i 
laque 
Paris 
refait 
la  Pr 


— C)  — 

s résultats  de  la  réglementation  dans  le  domaine  de  la 
ilité  publique  ne  semblent  pas  plus  satisfaisants,  si  nous  en 
ms  par  le  nombre  de  lois  présentées  au  parlement  fran- 
ou  ailleurs  pour  débarrasser  les  gi*andes  agglomérations 
o[)ulation  des  manifestations  scandaleuses  de  la  licence, 
lis  de  toutes  les  pi'étentions  de  la  police  des  mœurs,  celle 
de  l’aveu  même  de  ses  coryphées,  échoue  le  })lus  mani- 
:nent,  c'est  de  vouloir  soumettre  au  contrôle  administratif 
e pei'sonnel  féminin  capable  de  faire  courir,  })ar  sa  prosti- 
1,  quelque  danger  aux  mœurs  ou  à l'hygiène.  Tous  les 
s ont  sans  cesse  tendu  à réduire  le  nombre  des  insoumises, 
quer  la  prostitution  dans  des  organisations  qui  l’atteignent 
mticre  sans  jamais  la  lâcher.  Mais  à cet  effort  répond  l'an- 
lisme  du  personnel  visé  qui  cherche  [lar  tous  les  moyens  à 
)per  aux  tracasseries  incessantes  dont  il  est  l'objet  : en 
e temps,  les  hommes  semblent  avoir  une  [iréférence  de 
en  plus  marquée  pour  le  plaisir  acquis  |)arun  semblant  de 
-lète  et  délaissent  la  maison  de  tolérance  où  ils  ne  sont  en 
e,comnieles  lilles(|ui  les  subissent,  que  des  numéros.  C'est 
i a montré  M.  le  1)‘‘  Fiaux  jiour  nombre  de  villes  où  ces 
ssements  sont  en  diminution  constante.  FA  pourtant  la 
>n  de  tolérance  n'est-elle  pas  run  des  pivots  de  la  police 
lœurs  ? 

s était  tiatté  de  tenir  toutes  les  [>rostit Liées;  et  cejiendant  les 
-irs  déclarent  unanimement  que  la  prostitution  clandes- 
st  inhniinent  jilus  nombreuse  que  celle  qui  est  contrôlée, 
ris,  il  disparaît  chaque  année  envii-on  un  cinquième  des 
inscrites  sans  que  l'administi'ation  puisse  remettre  la 

sur  elles,  et  aucun  effort  n'est  parvenu  à resserrer  davan- 
es  mailles  du  hlet. 

n des  aveux  les  plus  intéressants  de  l'impossibilité  dans 
lie  est  aujourd’hui  le  l'égime  de  la  police  des  mceurs  à 
de  tenir  ses  promesses  a été  fait  — nous  devrions  dire 
par  M.  Lecour,  ancien  chet  de  la  première  division  à 
‘fectui-e  de  police,  spécialement  chargé  du  service  des 


* Vo  r De  VHal  actuel  de  la  prostitution  parisiemie,  p.  18  et  sui- 
vantes ; La  campagne  contre  la  préfecture  de  police,  p.  80  et  suivantes, 
414  et  -luivantes,  etc. 


mœurs.  AI.  Lecour  n'a  nullement  jterdu  confiance  dans  le  sys- 
tème ; ses  constatations  n'en  ont  que  plus  de  poids. 

Lorsque,  dit-il  dans  un  mémoire  qu’il  présentait  au  Congrès  péni- 
tentiaire international  de  1895,  lorsqu’on  réfléchit  à ce  fait  que,  par 
la  multiplicité  de  ses  attributions,  l’administration  de  police  met  en 
mouvement  un  nombre  considérable  d’agents  dont  les  services,  étroi- 
tement reliés  entre  eux,  se  fortifient  réciproquement,  et  que  son 
action  s’exerce  de  mille  façons  partout  : sur  la  voie  publi(jue,  dans 
les  tliGcUres,  les  cafés-concerts,  les  cabarets  et  enfin  tous  les  lieux  de 
réunion  ouverts  au  public,  on  ne  peut  douter  de  l effîcacité  possible 
de  sa  sui'veillanee  à l’égard  des  prostituées. 

Qui  s'atfendraif,  après  cetfe  déclaration  optimisfe,  au  soupir 
qui  s'exale  une  page  plus  loin  : 


On  ne  saurait,  dit-il.  contester  sérieusement  le  zèle  et  le  dévouement 
que  1 Administration  de  police  déploie  pour  remplir  cette  mission 
difficile. 

t 

5Iais  ce  qui,  néanmoins,  parait  évident,  c'est  qu'elle  a beau  redou- 
bler d efforts,  elle  ne  réussit  plus  aujourd’hui  comme  auti'efois  à 
diminuer  le  nombre  et  à réprimer  l’audace  du  personnel  de  la  dé- 
bauche publique. 

Et  M.  Lecour,  pour  qui  la  police  qu'il  a dirigée  est  toujours 
l'objet  d'une  vive  admiration,  prouve  toute  l'énergie  avec 
laquelle  on  agit  : 

Lien  que  ce  soit  une  rude  tâclie  que  de  tenir  en  bride  et  de  mater 
ce  vilain  monde,  de  le  surveiller  et  réprimer  ses  méfaits,  la  police  l’a 
entreprise  en  y apportant  son  zèle  et  son  dévouement  ordinaires. 
Avec  une  abnégation  dont  le  public  ne  lui  tient  du  reste  aucun 
compte,  elle  défend  énergiquement  son  terrain. 

Sur  ce  point,  la  preuve  est  facile  à produire  et  les  chiffres  parlent 
éloquemment.  Le  nombre  total  des  arrestations  annuelles  effectuées 
dans  le  ressort  de  la  Préfecture  de  police  est,  en  moyenne,  depuis 
cinq  ans,  de  6'2402,  dont  42745  pour  crimes  et  délits  et  'AOtinl  pour 
faits  se  rattachant  au  service  des  mœurs. 

Malgré  l’immense  effort  de  répression  que  ces  chiffres  mettent  en 
lumière,  il  demeure  évident  que  l’Administration  de  police  ne  peut, 
de  nos  jours,  arriver  à mieux  nettoyer  ces  écuries  d’Augias  et  à 

maîtriser  d’une  façon  plus  complète  cette  foule  d'indisciplinés  dan- 
gereux. 
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N 3US  retenons  cet  aveu,  que  bien  des  faits  nous  donneraient 
le  d *oit  de  généraliser  et  d'étendre  de  Paris  à tous  les  pays 
régi  iinentaristes.  Nous  ne  connaissons  pas  une  administration 
qui  dise  avoir  trouvé  dans  le  régime  de  la  police  des  mœurs 
Fins  ruinent  d'une  amélioration  certaine  de  la  santé  ou  de 
la  moralité  générales. 

La  raison  en  est  bien  simple  : c'est  que  le  régime  de  la 
poli(  e des  mœurs,  qui  s'attaque  aux  effets  et  non  point  aux 
cauï  es  de  la  prostitution,  contribue  à étendre  celle-ci  au  lieu  de 
la  restreindre.  Ün  cherche  eu  vain,  dans  cette  puissante  orga- 
nisa ion.  un  seul  élément  restrictif  du  mal  qu'elle  prétend  com- 
battie;  tout,  au  contraire,  y provoque  au  mal,  en  facilite 
raccDmplissement  et  contribue  à rendre  aussi  difficile  que  pos- 
sible le  retour  à une  vie  morale  de  ceux  qui  ont  eu  affaire  avec 
la  pi  ostitution  officielle. 

C'  ist  ce  que  nous  nous  proposons  de  démontrer  en  exami- 
nant l'influence  morale  de  la  police  des  mœurs  sur  l'homme 
qui  en  est  censé  le  bénéficiaire,  puis  sur  la  femme  qui  en  e.st  la 
victime,  enfin  sur  l’opinion  publique  qui  la  patronne. 

Nous  verrons  ensuite  quels  sont  les  faits  sociaux  issus  de 
ces  différentes  actions  démoralisantes. 


I.  L’influence  morale 
du  régime  de  la  police  des  mœurs. 

Pc  lice  des  mœurs!  Quelle  contradiction  dans  ces  termes! 
Quel  e contusion  entre  le  péché  et  le  délit,  entre  la  morale  et  le 
di'oit  quelle  fausse  conception  du  rôle  de  l’Etat  i*enfermées 
dans  ces  trois  mots  ! 

Les  mœurs  d'une  part;  c'est-à-dire  la  manière  de  vivre  des 
individus,  envisagée  au  point  de  vue  du  bien  et  du  mal.  Les 
mœurs  d'un  homme  se  forment  par  son  obéissance  volontaire 
aux  ;levoii‘s  que  lui  dictent  certaines  lois  supérieures  dont 
l'ensemble  constitue  la  morale;  ses  mœurs  seront  donc  ce  que 
sera  sa  connaissance  de  la  morale.  Celle-ci,  à son  tour,  aura 
besoia  de  certains  agents,  au  premier  rang  desquels  la  cons- 
cience, pour  exercer  son  autorité  et  déterminer  la  conduite  de 
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1 homme.  Nous  ne  relevons  donc  ici  que  du  for  intérieur  invio- 
lable, nous  sommes  dans  le  sanctuaire  le  plus  intime  de  la  per- 
sonnalité. 

(>)ue  vient  y faire  la  jiolice  i 

Nous  ne  pouvons  lui  reconnaître  un  droit  quelconque  que 
dans  les  rapports  des  membres  d'une  même  société  entre  eux  : 
expression  de  la  volonté  de  la  majorité,  elle  n’est  que  la  force 
mise  aux  service  des  droits  de  chacun  ; émanation  de  l'Etat, 
dépourvue,  comme  telle,  d'une  conscience  et  d'une  morale,  elle 
ne  saui  ait  prétendre  à s immiscer  dans  le  domaine  des  mœurs. 

Une  usurpatrice,  décidant  arbitrairement  ce  qui  est  bien  ou 
ce  qui  est  mal  , autorisant  les  uns  à faire  ce  qu  elle  défend  aux 
autie.s,  décrétant  coupable  dans  certaines  circonstances  le 
même  acte  dont  elle  est  complice  dans  d’autres  ; créant  ainsi  la 
confusion  entre  le  moral  et  l'immoral,  justifiant  les  moyens  par 
la  fin  et  sacriliant  les  principes  à quelques  résultats  immédiats 
plus  ou  moins  chimériques,  telle  doit  fatalement  être  une  police 
qui  se  qualifie  police  des  mceurs. 

A.  Influence  de  lc(  police  des  mœurs  sur  l'homme. 

^ L’une  des  plus  graves  préoccupations  de  la  société,  c’est  de 
s’opposer  aux  innombrables  sollicitations  du  vice:  le  devoir  de 
la  civilisation  est  de  les  dénoncer  et  de  fournir  à chacun  les 
moyens  de  combattre  le  mal. 

Loi  squ  il  s agit  de  la  prostitution,  nous  n’entendons  aucune 
voix  la  condamner  comme  contraire  à la  morale  et  inviter  for- 
mellement l’homme  à s'en  abstenir  sous  peine  de  déchéance. 

Elle  e.st,  au  contraire,  déclarée  inévitable,  presque  utile;  les 
victimes  qu’elle  fait  sont  les  garants  de  la  société  contre  des 

désoi  di  e.s  plus  graves.  Ecoutez  i\I.  Lecky  dans  ses  Europecuis 
Morcds  : 

La  prostituée,  type  suprême  du  vice,  est  en  même  temps  la  gar- 
dienne la  plus  efficace  de  la  vertu.  Sans  elle,  la  pureté  inattaquée 
d’innombrables  foyers  domestiques  serait  souillée,  et  plus  d'une  qui, 
dans  l’orgueil  de  sa  chasteté  préservée  des  tentations,  ne  pense  à 
cette  misérable  femme  qu’avec  un  dégoût  mêlé  d’indignation,  aurait 
connu  les  tortures  du  remords  et  du  désespoir.  C’est  sur  cette  créa- 
ture dégradée  et  ignoble  que  s'assouvissent  les  passions  qui  eussent 
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peut-  être  rempli  le  monde  d’ignominie.  Tandis  que  les  croyances  et 
les  c vilisations  naissent,  passent  et  disparaissent,  elle  demeure,  prè- 
tressi  éternelle  de  l’humanité,  flétrie  pour  les  péchés  du  peuple. 


I) 


Ce 
parc 
Si 
Toü 
ou  h 
creff 

trait 
suce 
El 
loi  h 
de  ( 
tour 
elle 
A 
qu'il 
sons 
ch  os 
iinm 
imp( 
lui  il 
pens 
sabl 
de  1 
a dt 
M 
daie 
une 
E’ 
L 
E 
égoi 
lui  il 
E 
de  s 
la  c 


inclusion  : il  faut  de  ces  créature.s  dégradées  et  ignobles 
e ([we  riioimne  ne  peut  s'en  passer, 
la  loi  tient  un  tel  langage,  elle  contribue  à excitei*  le  vice. 
, dans  les  manifestations  de  l’opinion  publique,  littérature 
■i,  devrait  le  condamner  ; alors  la  tentation  serait  un  objet 
•oi  d'abord,  puis  de  lutte,  de  victoire  finalement.  Si,aucon- 
0,  le  vice  est  toléré,  la  tentation  en  est  encouragée  et  Ton  y 
ombe  sans  résistance. 

1 renonçant  à combattre  le  vice  sous  certaines  formes,  la 
,i  donne,  (pTelle  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas,  le  caractère 
hose  permise;  toutes  les  explications  que  l'on  pourra 
lir  à ce  sujet  ne  corrigeront  pas  cette  impression.  Dès  lors 
lécourage  l'iiomme  dans  sa  résistance. 
iCLin  des  hommes  qui  nous  lisent  n'a  oublié  l'impression 
a ressentie  la  première  fois  qu'il  a entendu  pai-ler  de  mai- 
de  tolérance;  il  avait  cru  jusqu'alors  (|uc  c'était  quelque 
e de  dégradant  et  de  répréhensible  que  la  débauche;  mais 
édiatement  le  caractère  de  nécessité  de  cette  débauche  s'est 
isé  à son  es})i'it  aussi  vivement  (gie  la  répugnance  qu’elle 
ispirait  ; si  la  loi  passe  un  tel  conq)romis  avec  le  mal,  a-t-il 
é,  c'est,  à coup  sûr,  que  ce  mal  a un  caractère  indispen- 
i qui  l'excuse;  si  personne  n'y  échappe,  il  n’a  plus  guère 
lal  que  le  nom.  Ce  n'est  que  lentement,  péniblement,  qu’il 
gagé  le  vrai  du  faux  et  [)rotesté  contre  hî  sophisme, 
ais  combien  qui,  sollicités  déjà  par  leurs  instincts,  n'atten- 
iit  qu'une  occasion  ou  qu'une  excuse  }>our  leur  obéir  avec 
apparence  de  légitimité  ! 
c'est  la  loi  qui  la  leur  a fournie, 
i loi  a donc  favorisé  le  vice  au  lieu  de  le  combattre. 

1 même  temps  elle  dégrade  l'homme  en  cultivant  son 
sme  et  en  lui  enseignant  à secouer  les  responsabilités  qui 
icomhent. 

le  cultive  son  égoïsme.  C'est  au  profit  de  sa  jouissance  et 
1 sécurité  personnelles  qu'elle  soustrait  au  droit  commun 
itégorie  des  prostituées.  Se  sentant  l’objet  d'une  faveur 
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aussi  excejhionnelle,  sans  aucun  autre  exemple  dans  la  loi, 
riiomme  non  seulement  usera  mais  abusera  des  facilités  qui 
lui  sont  données. 

Bientôt  s’éteindra  en  lui  même  le  désir  d'associer  la  femme 
aux  sentiments  ou  aux  sensations  <[u'il  recherche:  un  instru- 
ment pour  sa  satisfaction  lui  suffira;  ce  qu'il  veut  c'est  un  être 
humain  dans  lequel  la  police  des  mœurs  s'emploiera  à détruire 
les  derniers  vestiges  de  pudeur  ou  de  dignité  personnelles  (|ui 
pburraient  créer  quelques  diflicultés  à l'exécution  des  desseins 
de  l'homme. 

C’est  la  bi'Litale  tyrannie  du  idus  fort  ; c'est  l'égoïsme  le  plus 
dangereux  et  le  })lus  avilissant. 

Le  régime  de  la  police  des  mœurs  dégrade  encore  l'homme, 
avons-nous  dit,  en  le  faisant  échapper  à ses  responsabilités. 

Il  y a des  risques  à courir  pour  qui  veut  se  [irocurer  des 
plaisirs  sexuels  faciles.  Il  y a ceux  inhérents  à la  recherche  d'un 
complice  ; en  sollicitant  le  consentement  de  la  femme,  je  puis 
})orter  atteinte  à son  droit  incontestable  de  n'ètre  point  incitée 
à l'immoralité  ; elle  peut  réclamer  en  faveur  de  ce  droit  les 
garanties  prescrites  par  la  loi  et  demandei'  à l'Etat  de  la  jjro- 
téger  contre  moi.  La  police  des  mœurs  débarrasse  le  libertin 
de  cette  pi'éoccujtation  ; elle  a,  par  la  maison  de  -débauche 
autorisée,  créé  une  classe  de  prostituées  qui  sont,  en  fait  sinon 
en  droit,  contraintes  de  le  subir.  Quels  que  puissent  être  leurs 
l'ancœurs,  leur  dégoût  ou  leurs  aspirations  vers  un  relèvement, 
il  n'y  a pour  elles  aucune  protection,  aucune  garantie  quel- 
conque : l'homme  e.st  leui*  maîti'e;  à l'instant  oû  elles  essaient 
de  lui  échapper  elles  deviennent  des  délinquantes,  de  ces  in- 
soLimises,  objet  de  toutes  les  sévérités. 

Il  y a les  risques  résultant  des  suites  naturelles  des  actes  de 
l 'homme.  Il  est  j)resque  ridicule  de  parler  de  paternité  dans  la 
prostitution,  tant  la  dégénérescence  morale  et  [)hvsique  des 
malheureuses  sacrifiées  à la  luxure  masculine  les  a fait  tomber 
l)as  au-dessous  du  rôle  de  femme  : femme  et  mère  ne  se  trou- 
vent plus  réunies  en  elles.  La  police  des  mœurs  enseigne  ainsi 
aux  jeunes  gens  que  l'union  de  l'iiomme  et  de  la  femme  n'a  pas 
été  voulue  en  vue  de  la  })ermanence  de  la  race,  mais  bien  pour 
la  satisfaction  de  leurs  sens  ; au  lieu  de  deux  êtres  se  donnant 
l'un  à l'autre  en  vue  d'une  existence  à créer  qui  deviendra  le 
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mol  ile  de  leurs  etlorts  communs,  elle  leur  fait  voir  dans  les 
rapjiorts  des  sexes,  la  satisfaction  d'une  prétendue  loi  naturelle 
qui  dénature  l'amour  et  lâche  la  bride  aux  instincts.  Elle  les 
assure  contre  tout  effort  moral  conséquence  d'une  union  digne 
de  ( e nom. 

% 

Il  y a entin  des  risques  à courir  dans  la  santé.  Mais  comme 
ces  risques  résultent  essentiellement  du  caractère  irrégulier 
et  inmoral  des  rapports  sexuels  dans  la  prostitution,  ce  sont 
eux  qui  donnent  le  plus  de  souci  à la  police  des  mœurs;  elle 
n’existe  même  qu'à  cause  d'eux. 

Il  tombe  sous  les  sens  que  ]>our  combattre  les  maladies  véné- 
rien les  avec  succès  il  faudrait  en  combattre  la  cause  pi'incipale 
elle- même,  la  pi-ostitutiou,  La  })olice  des  iiKjeurs  la  facilite,  au 
con'raire;  nous  étonnerons-nous  d'avoir  dû  constater  tout  à 
The  ire  (jue  son  insuffisance  au  point  de  vue  sanitaire  est  avouée 
par  tous  ses  défenseurs  f Nous  nous  étonnei'ions  bien  plutôt  du 
con  raire. 
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1 grande  tâche  de  la  réglementation  est  d’astreindre  au  con- 
médical  toute  femme  suspecte  ou  convaincue  de  prosti- 
11.  L'Etat  estime  devoir  [)rendre  à l'égard  des  maladies 
îriennes  des  mesures  prophylactiques  analogues  à celles 
prend  à l'égard  des  maladies  contagieuses  telles  que  le 
éra,  la  diphtérie  ou  d'autres;  il  doit,  dit-il,  protéger  la 
âté  en  isolant  d'office  les  propagateurs  de  la  maladie, 
itte  analogie  n'est  que  spécieuse. 

a lieu  d'isoler  tous  les  malades  suspects,  on  n'en  retient 
la  plus  faible  partie  en  exemptant  les  hommes  de  tout 
rôle.  Ce  sont  pourtant  bien  les  hommes  qui  propagent  les 
idies  contagieuses,  puisque  toutes  les  prostituées,  ou  peu 
faut, tombent  malades  à leur  contact;  et  il  v a certes  moins 
irostituées  (|ue  d'hommes  qui  en  usent.  Jamais,  lorsqu'il 
agi  d’autres  affections,  on  n'a  vu  séquestrer  une  partie 
,'ictimes  et  laisser  au  reste  son  entière  liberté, 
lis,  dans  les  maladies  ordinaires,  celui  qui  en  est  atteint  ne 
re  à aucun  acte  qui  doive  avec  certitude  infecter  son  pro- 
i;  s’il  le  faisait,  il  serait  certainement  rendu  responsable 
conséquences  de  cet  acte.  Si  l'isolement  est  prescrit  au 
de,  c’est  qu'il  ne  peut  nullement  savoir  quand  et  comment 
itagionnera  ; aussi  n’est-il  point  tenu  pour  responsable  des 
agations  qu'il  occasionnera. 
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Dans  la  [irostitution  il  en  va  tout  autrement.  Celui  (jui  la  pra- 
tique sait  fort  l)ien  à quoi  il  s'expose;  commettant  volontairement 
un  acte  (jui  lui  fait  courir  des  risques,  il  jiorte  toute  la  respon- 
sabilité des  consé(|uences. 

On  essaie  de  légitimer  l'intervention  de  l'Etat  en  disant  que  ce 
n'est  pas  l'individu  débauclié  seul  qui  doit  être  protégé;  mais 
((Lie  le  caractèi*e  constitutionnel  et  héréditaire  de  telle  des  ma- 
ladies vénériennes  exige  des  mesures  protecti'ices  rigoureuses 
au  ()rotit  de  la  famille,  de  la  femme  et  des  enfants  innocents. 

Cette  théorie  est  fausse.  Ce  n'est  pas  à l'Etat  de  protéger 
une  telle  famille;  c’est  à celui  qui  en  est  le  chef,  c'est  au  mari  et 
au  père.  Il  a le  devoir  absolu  de  ne  rien  faire  qui  puisse  exposer 
les  siens  à un  danger  (juelconque,  et  aucune  loi  au  monde  ne 
jieut  le  décharger  de  ce  devoir  ou  des  responsabilités  qu'il  en- 
court en  ne  le  remplissant  pas,  Lors((u'un  père  est  un  danger 
()OLir  les  siens  par  sa  violence,  son  ivrognei-ie  ou  sa  ])aresse, 
on  le  déchoit  de  ses  privilèges  de  j)ère:  mais  jamais  l'Etat  ne 
s'avise  de  mettre  à sa  disposition  les  moyens  d’ètre  un  mauvais 
()ère  aux  meilleures  conditions  (lossibles.  Si  la  famille  est  com- 
(tromise  dans  sa  santé  par  son  chef,  c'est  contre  lui  que  l'Etat 
doit  la  protégei’,  tandis  (|ue  la  }>olice  des  mœurs  s'applique 
à prémunir  ce  ])ère  indigne  contre  les  conséquences  de  son 
inconduite,  et  aggrave  ainsi  les  risques  (ju'il  fait  courir  aux 
siens. 

Le  régime  de  la  police  des  mœurs  constitue  donc  pour 
l'homme  une  véritable  compagnie  d'assurances  contre  les 
ris(|ues  résultant  de  son  inconduite.  Elle  le  décharge  des  res- 
|)onsabilités  qui  lui  incombent  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Dans  la  nature,  les  êtres  (jui  se  sousti-aient  à la  lutte  pour 
1 existence  en  assurant  leur  sécurité  ou  leur  jouissance  aux 
dé()ens  d'autrui  sont  des  parasites,  ils  commettent  un  crime 
contre  la  nature  que  celle-ci  châtie  en  les  condamnant  à la 
dégénérescence. 

C'est  l’influence  que  la  police  des  uKours  exerce  sur 
1 homme;  en  en  faisant  un  parasite,  elle  le  dégrade. 

On  se  préoccupe  fort,  dans  ce  moment,  de  l'état  sanitaire  et 
moral  de  l’armée  anglaise  aux  Indes;  il  est  (juestiund'y  donner 
à.  la  réglementation  une  consécration  légale.  C'est  un  cliamp 
d'expériences  intéressant.  Pendant  longtemps  tout  y a été  or- 
ganisé pour  (juela  |)rostitution  ffit  assainie  autant  (jue  possible; 
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Tau  orité  militaire  a mis  tous  ses  soins  à ce  que  le  nombre 
des  femmes  accompagnant  les  régiments  lût  sutfisant;  elle  a 
poussé  la  sollicitude,  dans  certains  cas,  jnsqu  à ordonner  fjue, 
dan  5 tel  cantonnement,  le  i)ersonnel  féminin  lût  augmenté  d un 
certain  nombre  de  tilles  (ju'elle  recommandait  de  choisir  « jeu- 
nes et  attrayantes  ». 

Eh  bien,  le  résultat  de  tout  cet  effort  a été,  au  point  de 
vue  sanitaire,  un  échec  dont  raveu  est  souvent  consigné  dans 
les  ivres  bleus;  au  })oint  de  vue  moral  voici  l'appréciation  que 
nous  trouvons  en  conclusion  d'un  article  de  la  Conteinpof‘Cirr/ 
Reiieœ  de  janvier  dei'nier  : 

Lis  années  de  service  terminées,  le  soldat  rentre  dans  la  vie  civile 
et  y ra|jporte,  pour  le  l)ien  ou  pour  le  mal,  les  idées  et  les  liabitudes 
pris  is  au  régiment.  Nous  ii’ons  jusqu'à  dire  (pie  noti-e  organisation 
mili  aire  ne  sera  |)arfaite  ipje  lors([ue  ce  retour  de  recrues  dans  leurs 
foyers  pourra  être  compté  comme  un  gain  jtositif  pour  la  moralité 
pub  ique.  Aujourd  bui.  c'est  tout  le  contraire.  Les  femmes  du  peuple, 
au  cours  de  leurs  lamentations.  l'épètent  souvent  : « Que  voulez- 
vou;  ! il  a été  au  service  dans  1 Inde  ! » Cependant,  si  les  administra- 
teur? et  les  hommes  d'Etat  voulaient  ouvrir  les  yeux  et  voir  les 
choies  telles  (juelles  sont,  ils  seraient  en  mesure  de  rendre  à leur 
pati  ie  un  service  plus  signalé  (ju'aucun  de  ceux  rendus  sur  les 
cha  nps  de  bataille.  La  discipline  et  la  bonne  tetme  de  l’armée  pour- 
raient et  de\  raient  devenir  un  moyen  de  doter  tous  les  rangs  de  la 
sociité  d'un  contingent  d'hommes  dressés  à l’empire  sur  soi-méme  et 
formés  à l'honneur  dans  toutes  les  relations  de  la  vie.  d'hommes  poui' 
lesq  jels  une  « conduite  d'un  officier  et  d'un  gentleman  » signi- 
fiert  it  tout  autre  chose  (]ue  ce  (ju'on  entend  aujourd’hui  par  ces 
termes 

Lîs  4c/s'  sont  morts,  mais  le  mal  qu’ils  ont  fait  leur  survit  et 
durera  de  lonn'ues  années,  se  manifestant  dans  les  vies  ou'ils  ont 
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3s  4c/s'  sont  morts,  mais  le  mal  qu’ils  ont  fait  leur  survit  et 
■ra  de  longues  années,  se  manifestant  dans  les  vies  qu'ils  ont 
lées.  dans  les  sentiments  (ju'ils  ont  flétris,  et  dans  ces  lâches 
•ités  de  capter  à nouveau  la  sanction  de  la  loi  pour  des  pratiques 
(uses.  Mais  ils  sont  morts,  et  l'homme  d'Etat  — (piel  que  soit  son 
— qui  osera,  fùt-ce  à l'aide  d'une  imjtosanle  majorité,  replacer 
•ug  de  corruption  sur  nos  épaules  restera,  aux  yeux  de  la  posté- 
l'homme  à qui  s'olfrit  l'alternative  d'élever  ou  de  rabaisser  le 
,ui  moral  de  la  race  anglaise  et  (jui  choisit  de  le  rabaisser. 


' Lois  organisant  le  régime  de  la  police  des  imeurs.  Elles  n'ont  été 
abregées  (ju’en  théorie. 
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B.  In/hience  de  la  police  des  mœurs  sur  la  femme. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  falsilicafion  des  notions  du  bien 
et  du  mal  chez  l'homme  s’applique  également  à la  femme. 

11  va  bien  sans  dire  que,  j)i-ise  dans  l'engrenage  de  la  police 
des  mœurs  dont  le  but  essentiel  est  de  constater  ison  état 
de  santé  et  de  l'astreindre  à certaines  habitudes,  la  femme 
prostituée  doit  croire  que  sa  conduite  n'est  répréhensible 
qu'en  deltors  des  prescriptions  administratives;  tant  (lu'elle 
les  ob.serve,  elle  est  autorisée,  même  encouragée  à vivre 
du  vice  ; rien  de  blâmable,  ])ar  conséf|uent. 

Lorsque  la  société  rencontre  un  être  faible,  exposé  à des 
dangers  physiques  ou  moraux  bien  déteianinés,  elle  estime 
de  son  devoir  de  fournir  à cet  être  les  moyens  d'échapper 
à ces  dangers  ; s’il  ne  peut  se  protéger  lui-même  elle  se  charge 
de  le  faille  pour  lui.  Ainsi  la  société  croit  avoir  le  droit 
de  régler  les  conditions  dans  lesquelles  l'ouvrier,  homme 
ou  femme,  est  employé  par  son  patron,  de  manière  (jue 
la  situation  de  dépendance  de  l’einjiloyé  n'amène  de  la  part 
de  l'employeur  aucun  empiètement  abusif  sur  les  droits  du 
premier.  S’agit-il  de  l’enfance  Là  où  elle  est  moralement 
abandonnée.  l'Etat  va  jusqu'à  se  substituer  à l'autorité  pater- 
nelle pour  protéger  le  faible.  Et  si  ce  sont  les  intérêts  financiers 
de  la  femme  qui  sont  en  jeu,  quel  souci  n’a  }ias  la  législation 
de  la  défendre  contre  ses  propres  imprudences  f 

Avec  la  police  des  mœurs,  nous  avons  affaire  à une  doc- 
trine absolument  différente.  Tout  est  combiné  ]>our  faire  entrer 
la  femme  et  la  maintenir  dans  les  troupes  régulières  du  vice, 
en  même  temps  que  pour  détruire  en  elle  tout  germe  d'un 
retour  au  bien. 

Lorsqu’une  tille  a eu  la  faiblesse  dé  céder  aux  entraînements 
de  sa  légèreté,  qu'elle  la  paie  peut-être  déjà  par  la  perte  de 
son  gagne-pain  régulier  et  qu'elle  traver.se  une  crise  d'où  va 
dépendre  son  avenir,  il  faudrait  à tout  prix  lui  montrer  que  la 
vie  est  faite  d'autre  chose  que  de  plaisirs,  donner  à ses  besoins 
affectifs  et  de  sociabilité  une  direction  saine,  relever  ses  yeux 
de  la  boue  sur  ce  qui  est  sain.  Mais  la  police  des  mœurs  la 
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guette;  elle  a failli,  elle  a eu  affaire  avec  plusieurs  hommes 
déji , il  faut  donc  à tout  prix  la  soumettre  au  contrôle.  Malgré 
ses  protestations  elle  est  appréhendée,  inscrite  d’oftice.  Dès 
lors,  toutes  ses  préoccupations  seront  concentrées  sur  sa  vie 
sex  lelle  ; elle  sera  sans  cesse  hantée  du  désir  d’échapper  aux 
poli  ffers,  mais  sans  cesse  traquée  }>ar  eux.  Soumise  au  con- 
trôle, il  lui  est  impossible  de  songer  à retrouver  un  emploi 
hon  lête.  Dorénavant,  sa  grande  appréhension  sera  l 'abominable 
visite  qui  1 empêchera  de  s'élever  en  quoi  (jue  ce  soit  au-dessus 
du  ])lus  ignoble  terre  à terre  ; sa  présence  au  dispensaire  son- 
nei't.  chaque  semaine  le  glas  funèbre  de  ses  affections  pures 
d’autrefois,  de  ses  asi)irations  vers  l’air  respirable,  de  tout 
élan  possible  vers  le  bien.  Prostituée  ! a dit  la  police,  et  pros- 
tituée elle  restera.  Voilà  l'écœurante  œuvre  sociale  qu’opère 
notrî  civilisation  par  la  police  des  mœurs  ; et  plus  cette  institu- 
tion sera  sérieuse,  attentive  et  exacte  dans  l'accomplissement 
de  sa  tâche,  plus  elle  creusera  large  et  profond  le  gouffre  où 
gise  ît  ses  victimes. 

Rappelons-nous  qu’elle  n'a  de  valeur  que  dans  la  mesure 
où  ( lie  réussit  à mettre  la  main  sur  toute  femme  suspecte  ; 
le  bi  t sanitaire  poursuivi  exige  qu'il  ne  soit  tenu  aucun  compte 
des  conditions  morales  dans  lesriuelles  on  la  trouve;  qu’elle 
soit  déjà  pervertie  ou  non,  peu  importe  ; la  seule  chose  à savoir 
est  s elle  peut  être  un  véhicule  d'infection. 

Cette  donnée  est  absolument  contraire  à celle  d’une  œmvi-e 
d asj  ainissernent  social.  Le  fonctionnement  du  régime  réo-le- 
menlariste  ne  r>eut,  pour  la  femme  encore  plus  que  pour 
l’homme,  aboutir  qu’à  la  dégradation  la  plus  absolue. 

L’clément  essentiel  de  cette  dégradation,  c'est  la  visite  obli- 
gatoire. Rien,  ni  le  temps,  ni  les  pei'fectionnements  de  toute 
espère  apportés  à cette  indigne  formalité,  n'a  réussi  à faire 
taire  la  protestation  qu’elle  soulève,  même  cliez  les  plus  bas 
tombées.  Les  auteurs  les  plus  persuadés  de  l’excellence  du 
système  nous  disent  les  répugnances  quinspire  l’examen 
médical;  toutes  les  enquêtes  ont  toujours  confirmé  leur  dire 
Mèm  i les  filles  de  maisons,  liabituées  à satisfaire  les  caprices 
les  pi  is  ignobles  de  leurs  clients,  redoutent  la  visite  ; elles  ont 
encoie  une  illusion  de  libre  consentement  dans  l’exercice  de 
leur  I iétier , mais  à la  visite  elles  ne  sont  plus  que  du  bétail  ! 
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A la  première  fois,  elle  protestera  ou  ravalera  ses  larmes,  la 
malheureuse;  mais  il  ne  lui  restera  l)ientôt  rien  d’autre  à faire 
qu  à rivaliser  de  cynisme  avec  ses  compagnes  et  réduire  au 
silence  ce  qui  restait  en  elle  de  pudeur  et  de  dignité  person- 
nelle. Elle  sent  fort  bien  que  le  sceau  a été  mis  sur  son  avilis- 
sement et  que  de  cet  abîme  on  ne  remonte  plus. 

Les  statistiques  seraient  là  pour  montrer  au  besoin  à quel 
degré  la  police  des  mœurs  brise  tout  l'essort  et  tient  solidement 
fermée  la  porte  de  sortie  de  cet  enfer.  A Paris,  on  i)eut  dire 
qu  à quelques  rares  exceptions  — moins  d'une  par  année  — 
il  n est  point  opéré,  au  registre  des  prostituées  inscrites,  de 
radiations  de  femmes  déclarant  vouloir  ti'ouver  un  autre  moven 
d existence.  C est  dire  qu’il  ne  s'opèi‘e  pas  de  relèvements. 

Dans  les  maisons  de  tolérance,  l’œuvi'e  de  dégi'adation  hu- 
maine trouve  tous  les  auxiliaires;  la  subsistance  étant  assurée, 
la  paresse  est  de  toute  la  journée;  l’alcoolisme  est  de  rigueur, 
la  gourmandise  habituelle.  Les  derniers  ressorts  de  la  volonté 
sont  si  bien  détendus,  toute  envie  d’une  auti'e  existence  si  bien 
étouffée,  que  1 on  ne  sait  comment  s'y  prendre  même  pour 
essayer  de  provoquer  un  élan  vers  une  auti-e  vie. 

A Genève,  les  Hiles  de  maisons  sont  visitées  pendant  leur 
séjour  à l'hôpital  par  des  personnes  désireuses  de  leur  aider  à 
changer  de  position  ; malades,  elles  sont  plus  accessibles  à une 
perspective  de  ce  genre.  Malgré  cela,  c'est  à peine  si  une  sur 
cent  se  décide,  non  pas  à sortir,  mais  à essayer  de  sortii*  de 
son  bagne.  Que  de  difficultés  encore  avant  que  cet  essai  se 
transforme  en  un  dessein  bien  arrêté,  capable  d’aboutir  ! 

On  se  rend  comité  à quel  point  le  régime  auquel  sont  sou- 
mises les  prostituées  vicie  leur  jugement  et  bi'ouille  en  elles  les 
notions  du  bien  et  du  mal  quand  on  est  témoin  des  contrastes 
moraux  dont  elles  sont  capables.  Nous  en  avons  souvent  en- 
tendu refuser  d'articuler  devant  nous  quelque  exja-ession 

grossière  ou  reprendre  une  compagne  qui  se  permettait  de  le 
faire. 

Le  point  d'honneur  est  parfois  très  sensible  chez  ces  mal- 
heureuses qui  vendent  leur  corps.  Ce  qu'elles  ont  j)i’oinis  elles 
le  tiendront  ; combien  souvent  ne  nous  ont-elles  })as  refusé  de 
quitter  leurs  tenancières  tant  qu'elles  étaient  leurs  débitrices  ! 
Les  choses  de  la  religion  se  mêlent  à leur  existence  de  vice 
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d’ui  e manière  exti'aordinaii'e  nous  avons  trouvé  la  Bible 
promenée  de  maison  en  maison  dans  la  malle  de  telle  d entre 
elle!;;  le  crucitix  s'installe  au  chevet  de  leur  lit;  à Saint-Lazare, 
nous  avons  vu  les  dalles  de  la  Chapelle  usées  devant  la  statue 
qu'dles  appellent  « la  bonne  petite  Mère  ». 

C est  le  chaos  moral, ou  plutôt  l'absence  de  sentiment  moral; 
la  criminelle  ])olice  des  mœurs  la  lentement  mais  sûrement 


3S  igi'ege. 


C.  L'inihience  de  la  police  des  mœurs  sur  l'opinion  pulAàpœ. 

^ous  avons  essayé  de  marriuer  l'induence  délétci’e  de  la 
rég  ementation  sur  les  prostituées  et  sur  les  hommes  qui  ont 
aff'aire  avec  elles.  Mais,  nous  dira-t-on,  ces  deux  classes  de 
personnes  sont  déjà  démoralisées  au  moment  oii  elles  entrent 
en  contact  avec  la  prostitution  oflicielle.  Pour  ne  i>as  subir 
l'influence  de  la  police  des  mceurs  elles  n'ont  qu'à  rester  en 
delnrs  de  la  débauche.  La  police  des  inomrs  ne  démoralise 
pas  les  honnêtes  gens. 

> ous  disons,  au  contraire,  qu'elle  les  démoralise,  parce 
quh'lle  accrédite  dans  leur  esprit,  sans  la  justifier,  la  notion 
d'une  subordination  de  la  j>artie  spirituelle  delà  nature  humaine 
à la  partie  matérielle.  Or  on  sait  comment  tout  vient  fortifier 
cett3  notion  beaucoup  plus  instinctive  que  consciente  et  com- 
ment ce  n'est  que  par  une  lutte  continuelle  contre  les  influences 
contraires,  tant  dans  la  vie  de  l'individu  que  dans  celle  de  la 
société,  que  la  vérité  peut  triom|)her.  Ces  influences  contrai- 
res tirent  beaucoup  plus  leur  jiuissance  de  l'opinion  publique 
qm  de  leur  valeur  intrinsèque  ou  de  l'autorité  des  personnes 
qui  les  exercent.  L'opinion  publique,  c'est  tout  simidement  celle 
qui  est  la  i)lus  proche  ; pour  l'écoliei-,  c'est  celle  de  ses  condis- 
cip  es  hien  plus  que  celle  de  ses  rnaiti-es  onde  ses  parents  ; 
poi  r l'ouvrier,  celle  de  ses  compagnons  d'<atelier;  pour  le 
soldat,  celle  de  ses  frères  d'armes  ; p(jui'  le  peu[)le  dans  son 
ensemble,  c'est  l’opinion  de  la  presse,  de'^  magistrats  et  des 
lég  slateurs,  c'est  celle  des  voix  les  [)lus  l)ruyantes  et  les  plus 
rapprochées.  Lt  l'opinion  publi(iue,  qui  no  devient  l'opinion  du 
putlic  f(ue  parce  que  celui-ci  croit  que  c'est  l'avis  de  tout  le 


19 


monde,  détermine  l'attitude  de  la  masse  à l'égard  du  juste  ou 
de  l'injuste,  du  vrai  ou  du  faux,  du  bien  ou  du  mal.  Le  code 
moral  de  chaque  individu  est  sévère  ou  relâché  selon  que  celui 
du  |)ays  incline  dans  un  sens  ou  dans  l'auti-e. 

Un  fait  récent  a mis  en  évidence  ce  que  nous  venons  de 
dire  : 

Le  vote  populaire  par  lequel  la  républi(|ue  et  canton  de 
Genève  a consacré  les  maisons  de  tolérance  a fait  voir  à quel 
point  l'opinion  publique  a été  pétrie  par  les  notions  fondamen- 
tales de  la  police  des  mœin-s.  11  a pu  se  trouver  deux  tiei-s  des 
électeurs,  parmi  les(juels  des  hommes  distingués  que  ne  guident 
l>as  seules  des  circonstances  locales  ou  temporaii-es,  pour 
affirmer  la  nécessité  du  vice,  la  légitimité  d’une  contrainte 
imposée  à une  catégorie  de  femmes  pour  les  satisfactions  de 
ce  vice,  et  la  nécessité  de  faire  passer  les  exigences  de  riiygiéne 
avant  celles  de  la  morale.  C'est  la  première  fois  qu'un  pareil 
coup  de  sonde  a pu  être  donné  dans  l'opinion  publique,  au  sein 
d'une  scjciété  travaillée  dei)uis  pi'ès  d'un  siècle  par  l'influence 
de  la  police  des  mœurs.  Le  résultat  a étonné  même  ceux  (jui  le 
désiraient.  Elle  s'est  l'évélée  effrayante,  l'œuvre  d'oblitération 
des  notions  de  justice  et  de  moralité  accomplie  par  la  leçon  de 
choses  brutale  et  précise  que  reçoivent  les  unes  après  les  autres 
nos  générations  successives. 

11  est  évident  qu'une  o[)inion  publirjue  ainsi  déformée  ne  [)eut 
qu'aggraver  le  fléau  social  de  la  prostitution.  A Genève  comme 
ailleui'S,  le  flot  en  monte  sans  cesse;  l'état  sanitaii’e  — nous 
avons  tout  lieu  de  le  croire  d'après  certains  symptômes  — est 
j)lus  inquiétant  que  dans  n’importe  quelle  ville  suisse;  et  tandis 
que  toutes  ont  renoncé  à la  protection  de  la  débauche  par 
l'Etat,  Genève  avoue  qu'elle  n'ose  enlever  cette  digue  de  crainte 
d'être  submergée. 

Influence  directe  sur  ses  victimes,  influence  sur  riiomme  en 
faveur  duquel  elle  existe  ou  influence  sur  l'opinion  publique, 
celle  de  la  police  des  mœurs  n'est  jamais  qu'iinmoi-ale  et  cor- 
ruptrice; c'est  un  poison  qui  nous  tuera  si  nous  n'en  débar- 
rassons pas  notre  organisme  social. 


T 


\i 


r'I 


II.  L’influence  sociale 
du  régime  de  la  police  des  moeurs. 

T 3US  les  problèmes  sociaux  qui  louchent  à la  moralité 
publi(jue  ont  été  compliqués,  et  les  situations  qui  les  ont  fait 
naît)  e rendues  plus  aigues  par  le  syslèim;  de  la  [lolice  des 
mœi  irs. 

La  lutte  contre  la  i)rostitution  elle-même  et  contre  les  excrois- 
sanc  es  auxquelles  elle  a donné  lieu,  la  question  de  la  littérature 
immorale  et  de  la  licence  des  rues;  celle  de  la  dépopulation  et 
le  pioblème  de  la  législation  no  sont  nulle  [lart  si  [iréoccupants, 
si  mîme  ils  ont  surgi,  que  dans  les  })ays  réglementaristes. 

Examinons  de  plus  près  à quoi  ont  abouti  les  efforts  pei*sé- 
vérauts  do  la  répression  administrative  dans  ces  différents 
dom:iines. 


A.  La  [jj‘ostitLition. 
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)us  avons  dit  avec  quelle  ardeur  la  police  des  mœurs 
n-che  le  personnel  féminin  de  la  prostitution  ]>our  le  tenir 
sa  coupe  et  le  soumettre  à ses  exigi'iices.  Nous  avons 
dlli  les  regrets  de  M.  Lecour  de  ce  (|ue  la  partie  reste  sans 
î inégale  entre  le  chasseur  et  son  gibiei'  etde  coque  malgré 
îfforts  inouïs  l’armée  régulière  reste  numériquement  infé- 
e à celle  des  rebelles, 

s prostituées  ont  tout  intérêt  à échajiper  à la  police;  sou- 
s,  elles  sont  tenues  de  se  présenter  à la  visite  médicale  et 
;erver  les  règlements  relatifs  à l'exercicc!  de  leur  industrie  ; 
unises,  elles  sont  exposées  aux  dénonciations  et  aux  rafles^ 
laison,  elles  subissent  toutes  les  brutalités  et  toutes  les 
3ssions.  Toutes  vivent  dans  la  crainte  de  rhôpilal-prison. 
St  donc  pas  surprenant  quelles  aient  organisé  la  résis- 
et  cherché  les  moyens  de  vivre  comme  bon  leur  semble 
avoir  de  compte  à rendre  à |)ersonne. 

•St  d’abord  à la  force  des  |)oignets  d'un  asso(;ié  qu’elles 
lemandé  {protection  contre  les  agents  du  service  des 
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mœurs.  Elles  se  sont  doublées  du  « souteneur  » cliargé,  moyen- 
nant {)artici{)ation  aux  bénéfices,  d’assurer  le  libre  exercice  de 
leur  {profession.  Du.  rang  d’associé,  le  souteneur  a vite  passé 
à celui  de  {patron,  ex{)loitant  la  malheureuse  qui  a eu  l'impru- 
dence de  recppurir  à ses  services  et  vivant  à ses  dé{pens.  Pour 
écha{pper  à une  servitude,  rinsoumise  est  tombée  dans  une 
autre,  entre  deux  maux  elle  a choisi  celui  qui  lui  paraissait 
encore  le  moindre  ; le  maître  librement  choisi  {plutôt  que  celui 
(ju’il  faudrait  subir.  Aujourd’hui  le  souteneur  {pullule;  ce  n’est 
plus  seulement  là  où  les  tracasseries  {pohcières  ont  forcé  leurs 
victimes  à se  défendre  qu’on  le  trouve,  c’est  partout  où  il  y a 
des  {prostituées,  avec  ou  sans  réglementation;  la  pi’ofession  a 
été  trouvée  lucrative  et  s’est  généralisée.  Mais  on  {peut  affirmer 
qu’elle  n’existerait  {pas  sans  la  police  des  mœurs,  qui  l’a  fait 
naître  et  lui  a fourni  le  milieu  nécessaire  à son  dévelo{ppement. 
La  police  des  mœurs  a ainsi  valu  à notre  tin  de  siècle  l’un  de 
ses  plus  ignobles  Iléaux,  contre  lequel  <pu  essaie  en  vain  de 
lutter  à coiqps  de  code  {pénal.  C’est  un  mal  irréparable. 

Un  second  moyen  d’échap{per  à la  {police  consiste,  {pour  la 
{prostituée,  à dissimuler  la  vraie  source  de  ses  revenus  derrière 
une  apparence  de  métier  avouable.  Ainsi  s’est  ré{pandue  dans 
les  grandes  villes  cette  (prostitution  insaisissable  et  {pernicieuse 
des  bureaux  de  tabac,  des  ganteries,  des  bi'asseries,  des  cafés- 
concerts,  etc.  Le  {personnel  de  cette  classe  garde  quelque  chose 
de  {plus  relevé  que  celui  qui  fait  le  trottoir,  il  constitue  une  offre 
{plus  attrayante  ; aussi  la  concurrence  qu’il  fait  aux  tilles  en 
carte  et  en  maison  est-elle  de  {plus  en  plus  sérieuse. 

Nous  avons  ra{p{pelé  la  constatation  faite  {par  M.  le  D*’  Fiaux, 
de  la  diminution  continue  des  maisons  de  tolérance  ainsi  que 
du  nombre  des  tilles  qui  y sont  inscrites.  Les  chiffres  qu’il 
donne  sont  fort  instructifs.  En  1852,  il  y avait  dans  le  dé{parte- 
ment  de  la  Seine  219  tolérances  avec  1073  tilles;  en  1872,  il  y 
en  avait  encore  142  avec  1120  filles  ; en  1895,  il  n’y  en  a {plus 
que  50  avec  408  tilles. 

A Bruxelles,  il  v avait  42  maisons  en  1850;  il  n’v  en  avait 

» «. 

plus  ({Lie  7 en  1895. 

Est-ce  à dire  que  la  demande  ait  diminué  f Nullement,  les 
efforts  et  les  insuccès  qu’avoue  la  police  des  mœurs  en  sont  la 
preuve.  Seulement  l’offre  a changé  d’allure  et  la  clientèle  des 


ma  sons  trouve  d'autres  moyens  de  se  satisfaire.  La  prostitu- 
tion officielle  est  en  discrédit  croissant;  ou  lui  en  préfère  une 
plu?  raffinée,  qui  laisse  davaiitaite  à I'Ik  rnme  l'illusiou  des 
cor(|uétes;  (*ette  autre,  moins  parquée,  j)éuétre  partout  et  fait 
tac  le  d'huile  sur  la  population  que  la  police  des  mœurs  avait 
l'in  ention  de  [)réserver.  Kncore  un  l'ésultat  que  celle-ci  ne 
du  reliait  })a'^  ! 
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n.  L iren(‘e  des  j‘ues  et  /itterature  irninora/e. 

Iréer  uue  catégorie  spéciale  de  femmes  dont  le  trait  commun 
de  vivre  de  la  prostitution  et  soumettre  l'exercice  de  leur 
1er  ainsi  reconnu  à certains  règlements,  c'est  donner  à ceux 
le  font  le  droit  de  se  recruter  une  clientèle.  Il  est  dès  lors 
)Ossible  d'éviter  que  la  rue  ne  devienne  le  cliaiu})  d'exploita- 
I de  cette  industrie:  on  aura  beau  édicter  réglement  sur 
lement,  fixer  aux  femmes  des  heures  de  sortie,  leur  interdire 
ne  certains  (|uartiers,  dire  quelle  sera  leur  coifïui'e  ou  leur 
3tte,  011  n'cm[)échera  pas  que  cette  ariiice  de  femmes  enre- 
rées,  numérotées  et  visitées  n'aient  le  droit  de  faire  métier 
[irostitution  à condition  que  ce  soit  dans  les  formes  |)res- 
es  par  la  jiolice  des  mœurs.  Llles  ont  ilonc  celui  de  trans- 
ner  les  rues  en  un  marché;  et  comme  la  concurrence  v est 

t. 

arnée,  c'est  à qui  raffinera  scs  provocations  pour  les  rendre 
? irrésistibles.  De  là  le  dévergondage  d'allures,  de  paroles, 
réclames  immorales  et  d'exhibitions  de  toutes  sortes  contre 
[uelles  une  lieureuse  réaction  d'opinion  semble  commencer 
3 produire. 

lais  l'autorité,  elle,  sera  désarmée  et  incapable  de  rétablir 
écence  de  la  rue  tant  qu’elle  admettra  <[ue  les  })rostituées 
rcent  un  métier  comme  un  auti-e.  Leur  refuser  le  droit  de 
voquer  à la  débauche  après  avoir  restreint  leur  liberté  et 
avoir  mises  hors  du  droit  commun  en  vue  même  de  cette 
auche,  c'est  une  im})ossibilité.  Lorsque  l'I'ltat  refusera  de 
sidérer  la  jirosfitution  comme  une  industrie,  il  pourra  — 
s alors  seulement  — édicter  des  lois  qui  réprimerom  la 
vocation  publique  à la  débauche. 

ious  disons  que  la  prostitution  n'est  pas  un  métier  et  ne  doit 


» 
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pas  êti'c  reconnue  comme  tel  par  l'Etat.  En  effet,  celui  qui  exerce 
un  métier  fait  apport  de  son  talent,  de  son  expérience,  de  ses 
connaissances  s[)éciales  à Tuiilité  commune;  il  est  avantageux 
à la  société  qu'il  y ait  des  métiers  procurant  à chacun  de  ses 
membres  ce  qui  est  nécessaire  à son  existence  et  à son  déve- 
loppement ; en  échange  de  cet  apport  à l'utilité  commune,  elle 
a le  devoir  de  se  dessaisir  d'une  partie  de  son  bien  — argent, 
autorité  protectrice,  etc.  — en  faveur  de  ce  métier  et  de  celui 
qui  l’exerce.  Mais  la  société  n'a  ni  le  devoir  ni  même  le  droit 
de  mettre  quoi  (jue  ce  soit  de  son  bien  au  service  de  ceux  qui 
lui  sont  nuisibles. 

Au  })oint  de  vue  économique,  exerce  un  métier  quiconque, 
par  rem[)loi  de  ses  forces  physiques  ou  intellectuelles,  }>roduit 
(juelque  chose  dont  la  valeur  sera  proportionnelle  au  travail 
fourni.  Rien  de  semblable  dans  la  prostitution,  oi'i  la  femme  ne 
vend  pas  le  produit  de  sou  travail  mais  se  vend  elle-même 
sans  l)énétice  aucun  poui‘  la  société.  Elle  est  donc  pour  celle-ci 
une  non  valeur,  un  parasite.  La  police  des  mœurs  contredit 
les  lois  de  l'économie  sociale  en  reconnaissant  à la  prosti- 
tution le  caractère  d'un  métier. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  licence  de  la  i‘ue  est  vrai  de 
tous  les  désordi'es  de  momi-s  ; l'existence  d'une  catégorie  de 
femmes  officiellement  mises  au  service  de  la  débauche  ne  })eut 
que  fournir  un  aliment  à ces  désordres. 

Ces  femmes  et  ceux  qui  les  font  vivre  constituent  une  clien- 
tèle commerciale  bien  déterminée,  bien  saisissable  pour  les 
pornographes.  11  y a à Paris  des  auteurs  (jui  produisent  pério- 
diquement des  romans  obscènes  dont  récoulement  est  assuré 
chez  les  prostituées  ; les  registres  de  la  préfecture  fournissent 
les  adresses,  et  comme  l'éditeur  est  assuré  de  rentrer  dans  ses 
fonds,  il  peut  sans  risque  lancer  ses  livres  dans  le  grand  public 
([u'il  empoisonne  à plaisir.  La  })olice  des  mcjeurs  est  encore  le 
])ivot  de  cette  œuvre  de  moi-alité  sociale  ! 

L'une  des  branches  les  plus  répugnantes  de  l'industrie  por- 
nographique est  la  fabrication  et  la  vente  des  photographies 
obscènes.  On  sait  à quel  point  de  cynisme  en  sont  venus  ces 
artistes.  Eh  bien,  eux  aussi  ont  commencé  par  n'écouler  leurs 
produits  que  chez  les  prostituées  qui  en  font  une  attraction  de 
plus  pour  leurs  visiteurs;  puis,  leurs  affaires  prospérant,  ils 
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éte  ident  leur  chaini)  d’opération  et  elierehent  de  nouveaux 


consommateurs. 


Il  est  inévitable  que  la  j)olice  des  iiKours,  <|ui  ne  fait  qu'aug- 
menter la  prostitution,  ne  donne  en  même  t(mips  leur  puissance 
d'evpansion  à toutes  les  industries  tirant  protit  de  l'excitation 
génésique. 


r.  Traite  des  blanches. 

''  'oici  comment  le  Secrétariat  de  la  Fédération  faisait,  il  y a 
pei  d'années,  toucher  du  doigt  le  rapport  intime  qu'il  y a entre 
la  t .’aite  des  blanches  et  la  police  des  mœurs  ‘ ; 
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est  incontestable  que  cette  effrayante  industrie  .s’est  créée,  orga- 
e et  outillée  en  vue  du  reci'utenient  des  maisons  publiques.  Les 
dans  les()uels  les  jeunes  tilles  sont  emmenées  à l'étranger  poui’ 
directement  livrées  à des  débauchés  sont  infiniment  moins  nom- 
i.v  (gie  ceu.K  dans  lesquels  la  livraison  s'opère  entre  les  mains  de 
inciers  de  maisons  publi(]ues.  Nous  croyons  <|ue  l'on  peut  affirmer 
, sans  ces  maisons,  la  traite  îles  blanche^  n'e.xisterait  pas.  Ce 
merce.  en  effet,  n'offrirait  plus  aucune  sécurité,  si  ses  victimes 
raient  librement  se  retourner  contre  celui  qui  les  aurait  trompées, 
fuisses  intentions  connues.  L'engrenage  de  la  maison  publique 
bien  plus  sûr;  une  fois  que  le  proxénète  a réussi  à lui  faire  saisir 
ictime,  il  sait  bien  (]u  il  ne  court  pour  ainsi  dire  aucun  risque 
tendre  parler  d'elle. 

jis  le  marché  est  jdus  ferme  ; la  marchandise  étant  cotée  en  bourse 
iale,  il  oflre  peu  d aléa  ; la  maison,  qui  sait  ce  qu'elle  gagne,  sait 
U elle  peut  payer  une  femme,  tandis  que  la  vente  directe  au  con- 
matour  nécessite  beaucoup  plus  de  démarches,  des  intermédiai- 
et  laisse  au  bout  moins  de  bénéfice. 

eux  faits  confirment  notre  dire,  que  les  tolérances  constituent  le 
'Lir  le  plus  important  de  la  demande,  en  réponse  à laquelle  l'offre 
créée  : le  premier,  c est  le  prix  auquel  est  tarifée  la  marchan- 
; suivant  la  qualité,  il  varie  ordinairement  dans  nos  pays  de  quel- 
centaines  à un  millier  de  francs  et  plus.  Cela  ne  prouve-t-il  pas 
vidence  (jue  l’offre  est  encore  trop  rare  ! Il  va  sans  dire  que  si  les 
nciers  pouvaient  éviter  de  risquer  cette  somme  dont  ils  ne  sont 
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pas  toujours  sûrs  de  pouvoir  se  récupérer  sur  les  gains  de  leurs  pen- 
sionnaires, à cause  des  chances  d'iiospitalisation  forcée  et  autres, 
ils  le  feraient.  Maisleur  |iersonnel est  difficile  à recruter  ; s'ils  atten- 
daient que  des  filles  vinssent  demander  d'entrci‘  à leur  sendce,  ils 
auraient  le  tenips  de  voir  péricliter  leur  clientèle.  .V  chaque  vacance 
survenant  dans  le  pei'sonnel,  il  faut  i-emédiei’  de  suite,  non  pas  avec 
la  première  venue,  mais  avec  un  article  de  meilleur  choix,  si  possi- 
ble, que  ceux  des  concurrents.  Luis,  il  y a non  seuleiDent  à parer 
aux  désertions,  mais  encore  à [jour\'oir  au  remplacement  des  pen- 
sionnaires de  trop  faible  i-endement  par  d’autres  d'une  exploitation 
plus  lucrative.  Il  y a les  fantaisies  des  débauchés  à satisfaire.  Nous 
savons  une  maison  dans  la(]uelle  certains  clients  réclamaient  les  raf- 
finements de  la  chair  fraîche  et  commandaient  à la  tenancière,  en  les 
payant  des  prix  fort  élevés,  d'accortes  campagnardes.  Quand  la  ma- 
trone ne  réussissait  pas  à se  procurer  la  paysanne  demandée,  elle  tra- 
vestissait une  de  ses  pensionnaires  ; le  client  était  trompé,  mais  le 
bénéfice  de  l’exploiteur  acquis.  De  semblables  supercheries  ne  peu- 
vent s’exécuter  qu’avec  impersonnel  extrêmement  mobile,  sans  cesse 
renouvelé;  si  tel  n’est  pas  le  cas,  il  ne  reste  à la  tenancière,  pour  sa- 
tisfaire sa  cupidité,  qu'à  commander  au  racoleur  un  « colis  non  ava- 
rié ».  Que  sera  celui-ci,  sinon  une  innocente  prise  au  jdège  par  des 
manœuvres  fallacieuses? 

.■^i  une  tenancière  ne  doit  pas  être  embarrassée  de  savoir  à qui  s'a- 
dresser pour  se  procurer  une  fille,  elle  ne  doit  pas  l’éti-e  non  plus 
pour  savoir  à qui  revendre  l'article  qui  a cessé  de  plaire.  Ainsi  se 
crée  un  mouvement  continuel  d'échange,  d'achats  et  de  ventes,  dont 
l'importance  est  énorme. 

Il  serait  vi’aiment  extraordinaire,  si  l’on  y réfléchit  un  peu.  qu'une 
clientèle  comme  celle  des  tenanciers,  toujours  à l’affût  des  occasions 
et  disposée  à les  payer  de  très  gros  prix,  n'eût  pas,  à elle  toute  seule, 
provoqué  l'organisation  de  l'offre  et  créé  le  commerce  que  nous  avons 
aujourd'hui  à faire  cesser.  L’absence  de  bureaux  de  placement  qui 
peuvent  gagner  sans  peine  quelques  centaines  de  fi-ancs  par  une 
seule  opération  serait  vraiment  surprenante. 

Le  second  fait  établissant  le  rôle  des  maisons  dans  la  traite  est 
celui-ci  : le  sens  des  courants  de  ce  criminel  commerce  se  détermine 
d’une  manière  beaucoup  plus  accentuée  des  pays  n'ayant  pas  de 
maisons  à ceux  qui  en  ont  qu'en  sens  inverse.  Entre  pays  possédant 
des  maisons,  c’est  l’échange  constant  ; mais  ceux  qui  n'en  ont  pas 
sont  pays  d’exportation  et  non  pas  d'importation.  Ainsi  l'Angleterre 
est  un  centre  d’approvisionnement,  mais  elle  n’importe  pas  ; de  même 
les  pays  Scandinaves.  La  Suisse  a beaucoup  à lutter  contre  les  ex- 
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pair  allons  de  ses  ressortissiinles  et  contre  le  transit  sur  son  territoire 
mai;  non  pas  contre  l'importation  ; l’on  sait  fort  bien,  dans  la  Suisse 
rom  inde,  par  exemple,  que  la  grande  partie  du  personnel  (jui  y est 
recr  ité  Test  à destination  de  la  France,  dont  la  demande  est  tou- 
jour  . considérable. 

Il  serait  temps  île  reconnaître  que  le  mal  immense  qui  nous  occupe 
et  a'  ec  lequel  les  gouvernements  en  viennent  aux  prises,  a été.  en 
grande  partie,  t-i'éé  par  eux-mêmes.  Ce  mal  est  un  des  résultats  de 
cettt  erreur  ([ui  s'appelle  la  réglementation  du  \ice.  résidtats  (]ui  de- 
vien  Iront  de  jour  en  jour  plus  angoissants. 

Il  faut  que  tout  Etat  qui  patente  des  maisons  publi(]ues  se  dise  bien 
que  ’liaque  inscrijttîon  à la(|uellc  il  procède  au  profit  d'un  tenancier 
a po  ir  corrélatif  presque  obligé  un  marché  dans  la  traite  des  blan- 
ches Pour  faire  cesser  celle-ci,  il  faut  supprimer  celles-là.  La  répres- 
sion de  cette  ignoble  industrie  ne  sera  résolument  entreprise  que  le 
jour  oii  l'on  sera  résolu  aussi  à punir  indistinctement  tout  individu 
qui  sacritie  la  moralité  d'autrui  à son  intérêt  pécuniaire  et  qui  désor- 
ganise la  vie  sociale  en  organisant  le  vice. 

Quel  est  donc  le  plus  grand  danger?  Les  (jiudques  risques  ;i  faire 
court'  peut-être  il  la  santé  publique  ? jusquuci  l'expérience  ne  les  a 
poin  confirmés  ; les  c|uel(]ues  diflicultés  à créer  — peut-être  — à la 
police  des  rues,  en  renonçant  à réglementer  la  prostitution  et  en 
fermant  les  maisons  de  tolérance  ? Ou  bien  la  traite  des  lilanches  qui 
jette  chaque  année  dans  la  prostitution  des  milliers  de  jeunes  filles, 
dont  les  larmes  jalonnent  la  route  lointaine  sur  laquelle  les  ont  enga- 
gées j)ar  la  tromperie,  les  marchands  d’esclaves  ? 

Los  faits  do  tous  les  jours  viennent  continner  ces  vues.  La 
plaie  s'étend  sans  cesse  ; la  jeune  tille  objet  de  la  convoitise  du 
mar  -hand  n'est  en  sûreté  nulle  iiart.  Le  10  juillet  1897, 
une  eune  Neuchàteloise  passant  quelques  jours  dans  un  hôtel 
de  Genève  y était  sollicitée  par  un  personnage  de  bonne  appa- 
rence d accepter  une  excellente  place  t'i  Lyon;  heureusement 
qu'un  tiers  attentif  a découvert  le  manège  et  que  l'ignoble  tra- 
iiquant  a pu  être  arrêté  séance  tenante.  Celait  dans  un  hôtel 
qu'il  avait  opéré,  mais  il  n'eût  [las  mieux  respecté  les  temples 
de  h.  religion.  Il  y avait  à ce  moment  dans  une  des  maisons  de 
toléiancede  Genève  une  jeune  tille  (jui  avait  été  recrutée  (au 
moyéii  de  manœuvres  frauduleuses)  en  pleine  égli.se,  à Paris, 
pent  ant  la  messe  ; elle  disait  cemnaitre  bien  des  cas  analogues. 

La  maison  de  tolérance  est  un  Minotaure  qui  veut  ses  vic- 


times; la  police  des  mœurs  la  met  à même  de  gagner  assez 
d'argent  et  la  rend  assez  puissante  pour  qu'elle  n'ait  à reculer 
devant  aucune  hardiesse  ni  aucun  méfait  [lour  se  les  [»roi'urer. 


P.  — Dépoijulation . 

Lût  il  y ail  un  rapport  entre  la  prostitution  et  la  dépopulatitin 
qui  .'itteint  certains  pays  — à noter  «{ue  ce  .sont  des  pavs  régle- 
mentaristes  — on  le  pi'essent:  établir  ce  rap|)ort  c'est  plus  difti- 
cile.  M.  Léon  (duinand,  avocat,  a essayé  de  le  faire  de  la  ma- 
nière suivante  ' : 

Sous  l’iiitUience  d’une  plu.s  grande  abondanoe  des  movens  de  sub- 
sistance. la  l'ace  humaine  a augmenté. 

Les  moyens  violents  de  supprimer  le.<  individus  ont  diminué,  et  de 
plus  en  plu.s  est  apparu  dans  les  classes  les  pho  avancées,  les  plus 
calculati'ices,  les  plus  raisonnantes  de  rimmanité.  un  moven  non  pas 
de  suppriiner  les  êtres  humains  en  surabondance,  mais  d'en  entra\  er 
la  production. 

Ce  moyen  qui  a j)énétré  les  mœurs,  est  ce  (ju'on  appelle  la  con- 
trainte physiiiLie  — mais  cette  contrainte  a paru  à l'homme  un  moven 
douloureux  ; il  lui  a cherché  une  conqiensatinn  qui  lui  a paru  équili- 
brer le  [ilaisir  à lu  peine.  Et  l'homme,  abusant  de  sa  force  contre  la 
femme,  a assujetti  un  certain  nombre  de  femmes  à devenir  des  ins- 
truments de  plaisirs  im[)r()ductifs  pour  la  race. 

Avec  la  femme  non  sacriliée.  la  femme  mariée,  il  s’est  contraint 
[ihysiquement.  pour  ne  pas  augmenter  sa  pjeine  à pi'oduire  des  êti'es 
dont  l’élève  lui  coûte  de  plus  en  plus,  et  il  s’est  relâché  de  sa  con- 
li'ainte  a\ec  la  femme  sacriliée  sur  l'autel  du  plaisii'  |)bvsique. 

Ce  moyen  venant  en  concurrence  avec  les  causes  naturelles,  ma- 
ladies. accidents,  guerres,  a amené  une  dépopulation  dans  certains 
Etats,  ou  les  cla.sses  moyennes,  conservatrices  de  leur  bien-être,  sont 
arrivées  ainsi  à diminuer  leui'  part  de  peine,  de  douleui'  dans  la  vie. 
et  à créer  cette  catégorie  d’êtres  veules.  égoïstes,  sans  volonté  active, 
qu’on  désigne  sous  diverses  dénominations,  telles  (|ue:  jouis>eui';r. 
sce])ti(]ues,  dillettantes,  bourgeois. 

Dans  l'ertaines  sociétés,  l'autorité  publiipie  a consacré,  et  mis  au 
]'ang  des  institutions  publiques  cet  état  de  choses. 

' Ksmi  (i'ctvjJc  sv.r  la  (làpnpalatif>)i  de  l'clèraeut  indajà,a'  le 

canton  de  Genève. 
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1 l’antiquité  "•i’eL*(]ue  a connu  l'institution  des  prêtresses  de  \ énus. 

l!ome.  celle  des  prêtres  d'ilis.  régulateurs  et  protecteurs  de  la  pros- 
titL  tion. 

L'autorité  religieuse,  dans  les  sociétés  avancées,  a fini  cependant 
pai  renoncer  à la  singulièi'e  tutelle  (pielle  exerçait  sur  riinnioralité. 

Mais  l'autorité  civile  lui  a succédé. 

Le  résultat  de  cette  ijrotection  administratif  a évidemment  trompé 
les  prévisions  de  ceux  (pii  l'ont  instituée:  la  théorie  officiellement 
adi  lise  et  prati(]uée  du  plaisir  infertile  a augmenté  le  désii'  et  les 
movens  d'en  [iropager  l'application  inofficielle.  au  point  que.  dans  les 
paj  s rép'lementés,  la  dépopulation  est  devenue  alarmante  et  <|ue  les 
sociologues,  les  économistes  s'occupent  activement  d'étudier  le  mal 
afin  d'en  déteniiiner  le  l’emède.  On  peut  des  ;i  présent  formuler 
l'a:  iome  suivant  : 

La  dépopulation  est  en  raison  directe  du  développement  de  la  pros- 
liti  tion. 

Le  dévelo|)pement  de  la  prostitution  non  officielle  est  en  raison 
directe  de  celui  de  la  prostitution  officielle. 

Ces  causes  sont  de  celles  ()ui  influent  sur  la.  population  d'un  pays. 

Illles  infectent  la  littéi’ature,  en  ])résentant  à l'analyse  psycliologi- 
qu(  et  physiologique  des  phénomènes  s|)éciaux  d’anormalité  et  de 
senmalisme  : elles  infectent  les  motnirs  et  faussent  la  conception  des 
plu  nomènes  naturels  de  la  génération. 

''’oilà  oii  nous  en  sommes. 

K.  — Léijiskaion. 

] .a  loi  a toujours  et  jiartout  éprouvé  (pielques  diflicultés  à 
sanctionner  la  police  des  mœurs:  le  principe  en  est  troji  bruta- 
lement contraire  au  droit  des  gens  [)Our  ((u'il  puisse,  sans  autre, 
èti‘3  inscrit  dans  le  Code.  Elle  a donc  dû  créer  des  excepti(3ns, 
t'ai  *e  des  compromis. 

I )r  aucun  agent  n'est  plus  délétère  au  point  de  vue  social, 
(ju  une  mauvaise  loi  : elle  est''plus  corruiitrice  que  ne  le  serait 
l'absence  même  de  loi. 

'v'oici,  dans  les  législations  qui  laissent  la  porte  ouverte  à la 
réglementation,  ce  qui  nous  paraît  constituer  le  principe  im- 
mc  ral  : 

c'e  sont  deux  choses  très  différentes  que  la  facilitation  de 
CCI  tains  actes  blâmables  ou  que  la  réparaiion  des  dommages 
cai  isés  jiar  ces  actes  : la  })remière  est  tout  autrement  grave  que 
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la  seconde.  Il  est  vrai  que  la  réparation  des  dommages  résul- 
tant de  certains  actes  blâmables  })eut  produire,  jusqu'à  un  cer- 
tain [)oini,  de  fâcheux  résultats,  puisipi'il  diminue  les  motifs  (jue 
l'on  })eut  avoir  de  s'abstenii'  de  ces  actes  ; mais  il  y a cependant 
une  difféi'ence  essentielle  ii  faire  enti-e  le  désir  de  jiorter 
l'emède  à certains  maux  lors(ju'ils  arrivent  et  celui  de 
prendre  des  arrangements  nécessaii'es  poui"  [louvoir  se  livrer 
â des  actes  répréhensililes  tout  en  é\itant  les  maux  cjui  en 
découlent. 

Ainsi,  il  n'y  a aucune  ohjeclion  â faire  fi  l'étaljlissement  d'hô- 
pitaux dans  lesquels  seront  soignées  les  maladies  dérivant 
de  la  pmstitLition,  tant  (jue  ces  hi'ipitaux  ne  constituent  pas  un 
privilège  en  faveur  de  certains  malades,  les  débauchés,  et  au 
détriment  des  autres.  Le  traitement  médical  (jui  s'y  donne  se 
borne  â [)orter  remède  â un  mal  acconqdi  : il  ne  fait  pas  ([u'on 
jmisse  se  livrer  â des  pratiques  illicites  avec  une  sécurité  dont 
on  n'eût  jiu  jouir  autrement  ; il  n'est  pas  {iréventlf,  mais 
curatif. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  lorsque  des  mesures  médicales 
})articulières  sont  prises  pour  assurer  la  sécurité  â un  genre 
d'actes  qui  sont  généralement  considérés  comme  blâmables:  les 
gens  i)eu  réfléchis  en  concluront  bien  vite  que  la  loi  n'envisage 
}>as  ces  actes  de  la  même  manière  et  que,  â supposer  qu'ils 
soient  encore  blâmables,  ils  sont  évidemment  nécessaires. 

Or  c'est  toujours  chose  grave  que  la  loi  puisse  èti-e  intei-pré- 
tée  comme  consentant  à quoi  que  ce  soit  d'immoral,  parce  que 
la  loi  est  1 un  des  agents  qui  contribuent  le  plus  â former  le  ca- 
ractère moral  d'un  peuple.  L'enseignement  du  morali.ste  est 
touj(-1urs  moins  écouté  que  celui  du  législateur  ; le  premier  est 
plus  variable  et  moins  accessible  aux  masses  que  le  second  qui, 
avec  le  temps  et  l'inabitude,  gagne  sans  cesse  en  force  : aussi 
voyons-nous  la  licence  organisée  lirendre  petit  â petit  le  rang 
d une  institution  aussi  respectée  (jue  celle  du  mariage. 

« Bien  que  le  but  de  la  loi,  dit  M.  Sheldon  Amos,  ne  soit  pas 
d’écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  â la  libi'e  pratique  du  vice 
et  de  lui  donner  toutes  les  facilités  i)ossibles,  elle  n'en  e.st  pas 
moins  condamnable  par  le  fait  que  telle  est  la  manière  dont 
elle  est  comprise  par  l'intelligence  (ie  la  masse  des  citoyens, 
malgré  les  explications  embarrassées  et  les  distinctions  subti- 
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le^  de  ses  défenseurs.  Lorsqu'une  loi  paraît  aux  yeux  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf personnes  sur  cent  être  favorable  à riminora- 
litr,  elle  est  tout  aussi  mauvaise  que  si  elle  la  favorisait  expres- 
sément. » 


'fes  quelques  déveloj)pements  auront  justifié,  pensons-nous, 
1 altirmation  si  souvent  revenue  sous  notre  plume,  que  Tin- 
flu  mee  morale  et  sociale  de  la  [)olice  des  mœurs  est  aussi  dé- 
sa;treuse  que  puissante.  Le  devoir  })ressant  est  de  mettre  tin  à 
ce  -égiine. 

.aucune  œuvre  de  régénération  individuelle  ou  sociale  ne 
saurait  être  entreprise  tant  (judl  subsiste. 

C est  dans  runi(jue  but  de  le  faire  disparaître  que  la  Fédéra- 
tion abolitionniste  internationale  s'est  fondée. 

Llle  esta  Bruxelles  aujourd'hui  pour  y redire  à haute  et  in- 
tell gible  voix  : Cæterum  censeo  Carthaginem  esse  clelendam. 
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FEDERATION  ABOLITIONNISTE  INTERNATIONALE 

Fondée  le  19  mars  1875 

est  indépendante  de  tout  parti  politique,  de  toute 
te  )le  plnloï^ophlque  et  de  toute  confession  l'cli^âeuse.  Elle  réunit  en 
association  volontaire  les  personnes  de  run  et  de  l’autre  sexe  déM- 
re  ises  de  contnluier  à la  réalisation  de  son  but. 

PRINCIPES 

Comme  as.sociation  internationale,  la  Fédération  se  borne  à une 

et"' aumté"  f abandonm-  au.x  sections,  groupes 

n n 1 et  locaux,  le  soin  de  décider  sur 

qttds  points  preos  doit  porter  la  réforme  de  leurs  lois 

La  1-ederation  revendi,|ue.  dans  le  domaine  spécial  de  la  lm;isla- 
tion  en  ma  lere  de  mœurs,  l'autonomie  de  la  personne  Immaine.  qui 
a >on  Eoiollaire  dans  la  i*esponsabilité  individuelle 

)une  part,  elle  condamne  toute  mesure  d'e.xception  anplinuee 
soirs  prétexté  de  momrs  ; ' ‘q'Fnqutr 

ve  l î 'vglementation  qui 

\e  a P otmei  a I bomme  sécurité  et  irresponsabilité  dans  le  vice 

md-ale ■^P'"'"<^l>ilité.  base  de  toute 
En  laisant  peser  sur  la  femme  seule  les  conséiuiences  lé-ales  d'un 

m blo’ilino";  V un 

mciaie  (lillerente  pour  cba(|ue  sexe. 

Outre  les  (luestions  (|ui  sont  en  ra|iport  direct  avec  le  but  spécial 
' I'-(Enmon.  celle-ci  étudie  scientiliquement  la  pros- 
t t .tion.  Elit  poursuit  une  enquete  permanente  sur  les  cause.s  mo- 
a < s.  economiques  ou  autres  de  cette  plaie  sociale,  sur  .ses  elbets.  .ur 
les  moyens  dy  porter  remède.  Il  ,>st  bien  entemiu.  toutefois,  mi'il 
. c l It  unujueinent  d etudes  laites  en  commun  et  qu'il  ne  peut  etre 

li(.t 'ellmméme^  'E‘'  engagerait  la  Fédéra- 

SONT  MEMBRES  DE  LA  FÉDÉRATION 

les  .ersonnes  de  l'un  et  de  l’autre  sexe,  ainsi  que  les  .sociétés  ou  cor- 
poraions  .pu  acceptent  ses  ïstatuts  et  font  acte  d'adbésion  soit  en 
entiaiit  dans  une  section  nationale  ou  locale  de  la  Fédération  soit  en 
se  I usant  mscrii-e  au  Secrétariat  gœniéral.  ' ‘ ^ 

La  I-.‘d.‘ration  comprend  deux  .sortes  de  m.mibres  : les  membres 
t'IJee'ils  \v<  membres  adhérenls.  numuu^ 

L-s  membres  elfecli fs  ont  seuls  voix  délibérative.  Ils  paient  une  co- 

Ccirs  e ccntiale  de  la  Jœderation.  La  qualité  de  membre  effectif  donne 
dioit  a la  réception  gratuite  du  ilnllelin  conlinental  ei  de  toutes  autres 
con  inunications  émanant  du  Secrétariat  général 

Lîs  membres  mlhérmts^out  ceux  <p,i.  sans  être  inscrits  au  Secre- 
taii.  geiiei.d  en  .lualite  de  membres  effectifs,  font  partie  d’un  groupe 
na  louai  ou  local,  ou  qui.  sans  appartenir  à aucun  groupe  de  cette 
nature,  déclarent  adhérer  au.x  principes  de  la  l’edération  et  ver-^en  à 
la  c;  isse  centrale  une  souscription  volontaire  (juelcompie. 

Bureau  tlu  Seerélariat  vénérai  tic  la  Féiléralion  : (i.  rue  Saiiit-Léffer,  GE.VÈVE 

POUll  TOUS  ItENSEinNK.MEM’S 

,0.y  «.,■  ft  Umnu  r.M  pma  se  pruewe,-  praUnlemeul  les 
. lali'h  de  la  l^tderalion  et  des  speelmens  dv  Bulletin  continentaL 


